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1994/83.
Situation des droits de l'homme dans le sud du Liban 


La Commission des droits de l'homme,


Gravement préoccupée par les pratiques persistantes des forces d'occupation israéliennes dans le sud du Liban, qui constituent une violation des principes du droit international concernant la protection des droits de l'homme, notamment de la Déclaration universelle des droits de l'homme, ainsi qu'une grave violation des dispositions pertinentes du droit international humanitaire énoncées dans la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, et de la Convention IV de La Haye, de 1907,


Réitérant son profond regret qu'Israël n'applique pas les résolutions du Conseil de sécurité 425 (1978) du 19 mars 1978 et 509 (1982) du 6 juin 1982,


Déplorant les agressions répétées d'Israël dans le sud du Liban, en particulier son attaque contre le sud et l'ouest de la plaine de la Bekaa en juillet 1993, qui a fait un grand nombre de morts et de blessés et causé le déplacement de centaines de milliers d'habitants ainsi que la destruction de plusieurs habitations, d'hôpitaux, d'écoles et de bâtiments publics,


Réaffirmant que l'occupation continue et les pratiques des forces israéliennes constituent une violation des résolutions du Conseil de sécurité ainsi que de la volonté de la communauté internationale et des conventions en vigueur dans ce domaine,


Exprimant l'espoir que les démarches et les efforts destinés à parvenir à la paix au Moyen-Orient mettront un terme aux violations des droits de l'homme commises dans la zone occupée du sud du Liban, et que les négociations de paix aboutiront au règlement du conflit au Moyen-Orient et permettront une paix juste et globale dans la région,


Gravement préoccupée par le fait que le Comité international de la Croix-Rouge et d'autres organisations humanitaires sont empêchés d'accomplir leur mission humanitaire dans la zone occupée du sud du Liban, en particulier de vérifier la véracité d'informations faisant état de mauvais traitements infligés aux détenus dans les centres de détention de Khiam et de Marjeyoun,


Réaffirmant sa résolution 1993/67 du 10 mars 1993, et exprimant son profond regret de ce qu'Israël ne l'applique pas,


1.
Condamne les violations continues par Israël des droits de l'homme dans le sud du Liban, qui se manifestent en particulier par la détention arbitraire de civils, la destruction de leurs habitations, la confiscation de leurs biens, leur expulsion de la zone occupée, le bombardement de villages et de zones civiles et d'autres pratiques violant les droits de l'homme;


2.
Demande à Israël de mettre fin immédiatement à ces pratiques et d'appliquer les résolutions susmentionnées du Conseil de sécurité qui exigent son retrait immédiat, total et inconditionnel de tous les territoires libanais et le respect de la souveraineté, de l'indépendance et de l'intégrité territoriale du Liban;


3.
Demande également au Gouvernement d'Israël, puissance d'occupation de territoires dans le sud du Liban et l'ouest de la Bekaa, de respecter les Conventions de Genève de 1949, en particulier la Convention relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre;


4.
Demande en outre au Gouvernement d'Israël, puissance d'occupation de territoires dans le sud du Liban et l'ouest de la Bekaa, de libérer immédiatement tous les prisonniers libanais et autres détenus dans des prisons et des centres de détention israéliens en violation de toutes les Conventions de Genève et des autres dispositions du droit international;


5.
Demande au Gouvernement d'Israël, puissance d'occupation de territoires dans le sud du Liban et l'ouest de la Bekaa, de faciliter la mission humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge et des autres organisations humanitaires opérant dans la région et, en particulier, de leur permettre de visiter les centres de détention de Khiam et de Marjeyoun et d'y vérifier les conditions de vie des détenus;


6.
Prie le Secrétaire général :


a)
De porter la présente résolution à l'attention du Gouvernement israélien et de l'inviter à fournir des informations sur la mesure dans laquelle il y donne suite;


b)
De rendre compte à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session, et à Commission des droits de l'homme lors de sa cinquante et unième session, des résultats de ses efforts à cet égard;


7.
Décide de poursuivre l'examen de la situation des droits de l'homme dans le sud du Liban à sa cinquante et unième session.

66ème séance


9 mars 1994

[Adoptée par 48 voix contre une, avec 3 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. XII.  E/CN.4/1994/132]
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